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Le présent rapport dresse le bilan de l’activité et une analyse du budget de Vigipol en 

2025. Il présente également les orientations stratégiques du Syndicat mixte pour l’année 2026 
en précisant les priorités à mettre en œuvre et leur déclinaison en actions concrètes. 
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I. CADRE RÉGLEMENTAIRE 

L’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), applicable aux EPCI con-
formément à l’article L.5211-36 du CGCT, expose que dans les communes de 3 500 habitants et plus, un 
débat sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels 
envisagés et sur l’évolution et les caractéristiques de l’endettement de la commune, dans un délai de 
deux mois précédant l’examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à 
l’article L. 2121-8 doit être tenu. 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) doit permettre d’informer les élus sur la situation écono-
mique et financière de leur collectivité mais aussi sur ses engagements pluriannuels.  

Il a pour objet de préparer l’examen du budget en donnant aux membres de l’organe délibérant, en 
temps utile, les informations qui leur permettront d’exercer, de façon effective, leur pouvoir de décision à 
l’occasion du vote du budget. 

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des collectivités, ainsi, en cas d’absence 
de débat, toute délibération relative à l’adoption du budget primitif est illégale.  

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure, distincte du DOB. Le DOB ne peut inter-
venir ni le même jour, ni à la même séance que le vote du budget. Pour les collectivités soumises au DOB 
ayant adopté le référentiel M57, « la présentation des orientations budgétaires intervient dans un délai de 
dix semaines précédant l’examen du budget » (article L.5217-10-4 du CGCT). 

Il est pris acte du DOB par une délibération spécifique de l’Assemblée délibérante, qui doit faire l’objet 
d’un vote de sa part, prenant en compte non seulement la tenue du débat, mais également l’existence du 
rapport sur la base duquel se tient le DOB. Une note explicative de synthèse doit ainsi être communiquée 
aux membres des assemblées délibérantes en vue du DOB, au minimum 5 jours avant la réunion (article 
L. 2121-12 du CGCT).  

Cette note explicative doit être suffisamment détaillée et comporter les éléments suivants : 
> Éléments d’analyse prospective  
> Informations sur les principaux investissements projetés  
> Informations sur le niveau d’endettement et son évolution  
> Évolution des participations  
 
Par ailleurs, l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 

de la République (NOTRe) crée de nouvelles obligations relatives à la présentation et à l’élaboration des 
budgets locaux. Ainsi, outre les dispositions précitées, le rapport de présentation du DOB doit comporter, 
dans les communes de plus de 10 000 habitants, les EPCI de plus de 10 000 habitants et qui comprennent 
au moins une commune de 3 500 habitants et plus, les départements et les régions : 

> Une présentation de la structure et de l’évolution prévisionnelle des dépenses et des effectifs ; 
> Une présentation des dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rému-

nération tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les nouvelles bonifications 
indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ; 

> Une présentation de la durée effective du travail. 
 
Enfin, l’article 107 dispose que l’EPCI doit transmettre les éléments de son DOB aux collectivités 

membres. Le DOB fait l’objet d’une délibération spécifique prenant acte de la tenue du débat (article 
L. 2312-1 du CGCT). 
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II. BILAN DE L’ANNÉE 2025 POUR VIGIPOL 
 

L’année 2025 a été ponctuée de plusieurs moments notables pour le syndicat mixte et les agents : 
 
> Une organisation interne qui fonctionne toujours en mode dégradé en l’absence de direction 
> Des instances marquées par l’adhésion de huit nouvelles communes littorales (Port-Bail sur Mer, 

Barneville-Carteret, Les Moitiers d’Allonne, Saint-Jean de la Rivière, Saint-Georges de la Rivière, 
Saint Gildas de Rhuys, Billiers, Surtainville) et deux EPCI (Communauté de communes « Lesneven 
Côte des Légendes » et Communauté d’Agglomération « Le Cotentin »). 

> Un nouveau partenariat avec la Délégation Bretagne du Conservatoire du Littoral, avec la signa-
ture d’une convention de partenariat 

> La mise en place d’une stratégie pour développer du mécénat (charte éthique, plaquette de par-
tenariat) 

> L’arrivée d’un nouveau membre dans le Pool Experts 
 

1. Bilan de l’activité 2025 pour atteindre les priorités fixées 

Lors du Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) qui s’est tenu le 06 février 2025, trois grandes prio-
rités avaient été fixées et approuvées à l’unanimité par les membres présents ou représentés du comité 
syndical (délibération n° CS-2025-01) : 

1) Conforter le rôle du syndicat mixte auprès des collectivités littorales 
2) Optimiser les sources de financement 
3) Déployer les nouveaux outils opérationnels et être au plus près des adhérents et des territoires 

 
 PRIORITÉ 1 : CONFORTER LE RÔLE DU SYNDICAT MIXTE AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS LITTORALES  

> Mieux faire connaître les missions de Vigipol : plaquette générale, présence à des événements, etc.  
> Organiser des évènements intermédiaires aux instances : cafés, ateliers thématiques, Journée 

spéciale pour les 45 ans de Vigipol  
> Créer un « kit de l’adhérent » : à donner dès l’adhésion 
> Aller à la rencontre des adhérents  
> Élaborer et diffuser un rapport d’activités annuellement 
> Rencontrer et maintenir des liens étroits avec : 

+ Services de l’État en charge de la pollution maritime en territoire  
+ SDIS et les forces de sécurité intérieure (Gendarmerie, Police) 
+ Experts des pollutions maritimes : Cedre, CEPPOL, Pôle National d’Expertise 

> Faire de Vigipol un acteur incontournable auprès des services de l’État 
> Renforcer les liens avec les partenaires  
> Identifier de nouveaux partenariats stratégiques 
> Assister les adhérents dans la gestion d’une pollution maritime 
> Favoriser la défense des intérêts de nos adhérents  
> Élaborer une procédure interne d’intervention juridique et agir en justice dès qu’une pollution 

menace les intérêts de nos adhérents 
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Bilan des actions réalisées en 2025 pour atteindre les priorités fixées 

 
Dans l’optique de mieux faire connaître nos missions auprès de nos adhé-

rents, de nos partenaires et des autres acteurs, plusieurs actions ont été me-
nées en 2025.  

Tout d’abord, une campagne de communication par courrier a été entre-
prise en début d’année auprès de l’ensemble des collectivités littorales situées 
sur les départements de la Manche, d’Ille-et-Vilaine, des Côtes d’Armor, du Fi-
nistère et du Morbihan. Ensuite, une plaquette de présentation de Vigipol a été 
créée, sur la base d’une trame existante qui n’avait jamais été utilisée. Cette 
plaquette a ensuite été diffusée à chaque événement organisé par Vigipol. En-
fin, et pour la troisième année consécutive, une présentation des services et 
des outils de Vigipol par webinaire a été proposée aux nouveaux adhérents.  

  
Un rapport d’activité de l’année 2024 a de nouveau été réalisé pour la deu-

xième consécutive dans le but de mieux apprécier et comprendre l’ensemble des 
actions réalisées par le syndicat mixte. Il a été diffusé largement auprès des ad-
hérents et des partenaires mais également via la newsletter de Vigipol, ses ré-
seaux et son site internet. 

 
Le Président et son équipe sont également allés à la rencontre des Services 

de l’Etat à terre en charge de la gestion des pollutions maritimes (rencontres avec 
les nouveaux délégués à la mer et au littoral des Côtes d’Armor et du Morbihan), 
échangent régulièrement avec le Cedre et le CROSS Corsen. 

 
Le Syndicat mixte a profité de ses 45 ans pour organiser trois événements pour ses adhérents en 

dehors des instances :  

+ Une projection du documentaire « Contre vents et marée » consacré à Alphonse ARZEL, 
membre fondateur du Syndicat mixte, réalisé par Anthony SANTORO pour l’émission « le 
13h15 » de France 2. Pour l’occasion, les filles d’Alphonse ARZEL ainsi qu’un des derniers 
membres fondateurs du Syndicat mixte, Pierre QUERNE, sont venus témoigner. 

+ Un colloque sur le thème « 45 ans de protection du litto-
ral : quelles menaces pour demain ? » avec l’interven-
tions d’experts, de l’Etat et de collectivités lors de tables-
rondes suivie d’une visite de la réserve naturelle des 
Sept-Iles 

+ Une conférence sur le même thème que le colloque avec 
la collaboration de la SNSM des Côtes d’Armor  

 
Tous ces événements ont été labellisés « Année de la mer 2025 » par le Minis-

tère chargé de la mer et de la pêche.  
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Les partenariats déjà établis, notamment avec le Cedre et l’Association 
Nationale des Élus des Littoraux (ANEL) ont porté leurs fruits en 2025. 

En effet, un guide pratique intitulé « Faire face à une pollution maritime sur 
le littoral » coréalisé entre Vigipol et l’ANEL a été publié et remis aux collecti-
vités adhérentes de l’ANEL.  

Avec le Cedre, Vigipol a pu mettre en place des actions de formations 
conjointes : intervention coordonnée sur la conduite des opérations de lutte 
lors d’un atelier visant à entretenir la vigilance des élus et des agents de Mor-
laix Communauté, organisation d’une formation à la lutte antipollution sur le 
littoral et en zone portuaire délivrée sur leur plateau technique à Brest. 

 
 Un nouveau partenariat a pu également être établi avec 

la Délégation Bretagne du Conservatoire du Littoral qui re-
groupe une soixantaine de gestionnaires des terrains acquis 
par le Conservatoire du littoral. Ce partenariat vise trois ob-
jectifs principaux : la coopération pour la prévention, la ges-
tion et la sensibilisation aux risques de pollution maritime et 
le renforcement de la résilience des territoires littoraux face 
aux menaces environnementales.  

D’autres échanges ont été initiés avec de potentiels partenaires agissant auprès des collectivités lit-
torales : Sensation Bretagne (intervention lors de l’assemblée générale), Association des îles du Ponant 
(intervention lors de l’assemblée générale). 

 
Lors de la rédaction de ce rapport (fin novembre 2025), Vigipol a reçu près de 140 signalements de 

pollution. Certains nécessitaient uniquement une communication sur les bons réflexes à avoir, d’autres 
un accompagnement plus approfondi (cas du Rescue Boat échoué à Molène, et du bateau incendié et de 
ses débris dans le chenal de La Trinité-sur-Mer). 

Exemples de signalements reçus en 2025 par Vigipol requérant une assistance 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Par ailleurs, début 2025, Vigipol et l’ANEL ont déposé conjointement une 

plainte contre X dans l’affaire de la pollution par les biomédias verts, qui 
avaient touché une douzaine de communes de la région brestoise dont 11 
étaient adhérentes à Vigipol. Cette démarche juridique s’inscrit dans la dé-
fense des intérêts de nos adhérents. 

Vigipol a également accompagné l’ANEL pour préparer leur audition par 
l’Assemblée nationale en février 2025 afin de disposer de leur point de vue 
sur la proposition de règlement de Commission européenne relatif aux gra-
nulés plastiques industriels. 

Rescue Boat échoué  
sur l’île de Molène en février 2025 

Source : © SNSM 

Débris échoués sur le littoral suite à l’incendie 
d’un navire de plaisance dans le chenal de la 

Trinité-sur-Mer en septembre 2025 
Source : © Les Mains Dans Le Sable 
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 PRIORITÉ 2 : OPTIMISER LES SOURCES DE FINANCEMENT 

> Densifier le maillage d’adhérents en Bretagne et dans la Manche  
> Aller à la rencontre des territoires non adhérents en proposant des réunions d’informations  
> Optimiser le budget en identifiant de nouvelles sources de financements pérennes : mécénat ou autres  
> Effectuer une veille approfondie des financements de projets compatibles avec les statuts du 

syndicat mixte  
 

Bilan des actions réalisées en 2025 pour atteindre les priorités fixées 

En 2025, le périmètre de Vigipol s’est élargi grâce à l’adhésion de 10 nouvelles collectivités : 
⇒ 8 communes : 

+ 6 en Manche : Port-Bail sur Mer, Barneville-Carteret, Les Moitiers-d’Allonne, Saint-Jean-de-la-
Rivière, Saint-Georges-de-la-Rivière et Surtainville 

+ 2 en Morbihan : Saint-Gildas de Rhuys et Billiers 
⇒ 2 EPCI : 

+ 1 en Finistère : Communauté de Communes Lesneven Côte des Légendes 
+ 1 en Manche : Communauté d’agglomération Le Cotentin 

Carte des adhérents de Vigipol au 15 novembre 2025 

 
 
Le Président et son équipe sont également allés à la rencontre de collectivités littorales sur demande 

du Conseil départemental de la Manche (Réunion d’information organisée en avril 2025 à Port-Bail-sur-
Mer) ou qui souhaitaient avoir plus d’informations sur les services rendus par Vigipol et étudier la possi-
bilité de le rejoindre (Carnac, Communauté Lesneven Côtes des Légendes, la Tour du Parc). De la docu-
mentation a été également déposée sur d’autres collectivités littorales comme sur Concarneau Cor-
nouailles Agglomération, Trégunc ou encore Névez. 
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Plusieurs collectivités ont d’ores et déjà montré un intérêt pour les missions et les services rendus 
par le syndicat mixte et envisagent une éventuelle adhésion en 2026 : Carnac, La Forêt-Fouesnant, Brest 
Métropole. 

 
Concernant les autres sources de financement, le syndicat mixte s’est engagé dans une démarche 

de mécénat. Depuis le début de l’année 2025, l’équipe est accompagnée par une consultante en mécénat 
culturel : Emilie Blanquaert, Culture et Mécénat. Sur l’année, trois grandes phases « silencieuses » ont 
été réalisées dans le but d’élaborer une stratégie avec une base solide et de former les équipes avant de 
commencer à rechercher des mécènes potentiels : 

> Étape 1 : Consolidation des projets à soutenir et constitution du 
groupe de travail Mécénat / Commission  

> Étape 2 :  Transmission des fondamentaux du fundraising 
> Étape 3 : Conseil à l’élaboration de la stratégie de fundraising, 

travaux collectifs et suivis administratifs : construction de la stra-
tégie et préparation de l’opérationnel 

Grâce à cet accompagnement, l’équipe de Vigipol a pu définir en 2025 
sa stratégie (besoins, objectifs, mécènes cibles, contreparties, supports de 
communication, etc.) et réaliser une plaquette « mécénat » qui sera distribué 
à tous mécènes potentiels (entreprises, particuliers).  

 
L’équipe est restée également en veille toute l’année pour identifier les appels à projets auxquels le 

syndicat mixte pouvait répondre afin de voir si une partie des actions qu’il réalise pouvait être cofinancée 
par ce biais. Plusieurs actions, comme la sensibilisation des scolaires et du grand public, entrent dans le 
champ des projets cofinançables. L’équipe a donc étudié les besoins et établi, avec l’aide des acteurs 
locaux et de ses partenaires, plusieurs cahiers des charges (film de sensibilisation, exposition pour tous, 
mallette pédagogique, etc.) afin d’être en mesure de répondre dès 2026 à des appels à projets. 

 
L’équipe de Vigipol a assisté également en 2025 aux Commissions Mer et Littoral de trois GALPA 

bretons (Baie de Saint-Brieuc, Pays de Morlaix et Pays d’Auray-Vannes) qui gèrent les demandes de 
cofinancement pour la réalisation de projets aux fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et 
l'aquaculture (FEAMPA). 

 

 PRIORITÉ 3 : DÉPLOYER LES NOUVEAUX OUTILS OPÉRATIONNELS ET ÊTRE AU PLUS PRÈS DES   
 ADHÉRENTS ET DES TERRITOIRES  

> Poursuivre nos actions de sensibilisation au risque de pollution maritime et créer un catalogue 
des actions de sensibilisation qui peuvent être déployées sur le territoire des adhérents  

> Déployer les expositions Vigipol sur le territoire de nos adhérents  
> Proposer de nouveaux supports de sensibilisation pour les nouveaux territoires  
> Poursuivre l’animation du réseau des Vigipolites  
> Développer les interventions en milieu scolaire  
> Former les agents du syndicat mixte à mener des actions d’animation 
> Maintenir un niveau de préparation efficient des collectivités littorales  
> Fournir les outils de gestion de crise de base à toutes les collectivités adhérentes 
> Continuer la mise en place de la nouvelle version de la démarche Infra POLMAR 
> Finaliser la démarche POLPORT avec la Région Bretagne 
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Bilan des actions réalisées en 2025 pour atteindre les priorités fixées 

Depuis 2024, un des objectifs stratégiques pour Vigipol est d’être au plus proche de ses adhérents 
en allant à leur rencontre pour leur offrir les meilleurs services possibles. Malgré l’effectif réduit d’agents 
au sein du syndicat mixte sur l’année 2025, le syndicat mixte a pu atteindre cet objectif en proposant 
plusieurs actions au profit de ses adhérents. 

 
Actions pour sensibiliser le grand public et les scolaires aux pollutions maritimes 

Pour permettre aux adhérents de mieux connaître les actions de sensibilisation 
que Vigipol peut déployer sur leur territoire à leur demande, l’équipe a réalisé en 
2025 un catalogue des actions de sensibilisation et des outils à leur disposition. Ce 
dernier a été largement diffusé aux adhérents via la newsletter, les instances et est 
disponible au téléchargement sur le site internet de Vigipol.  

 
 
D’autre part, une analyse du risque de pollution maritime avait été réalisée par 

l’équipe de Vigipol au travers d’un projet DLAL-FEAMP mené sur le GALPA Ouest-
Normandie. Avec l’arrivée de nouveaux adhérents sur le département de la Manche 
et dans l’optique d’élargir le périmètre de Vigipol sur ce département, il a été décidé 
de réaliser en 2025 deux supports de sensibilisation présentant de manière synthé-
tique le risque de pollution maritime au large de la Manche, à l’image des supports 
« Anarisque » réalisés sur les départements de l’Ille-et-Vilaine et du Morbihan.  Ainsi, 
un dépliant a été créé et ensuite déployé à chaque intervention de Vigipol en Manche. 

 
Parce que tout le monde peut se retrouver face à une pollution maritime échouée sur le littoral, Vigipol 

mène depuis 2019 des actions de sensibilisation à destination du grand public dans le cadre de son ré-
seau des Vigipolites. Ce réseau regroupe fin 2025 près de 125 personnes (particuliers, élus et agents de 
collectivité, associations de protection de l’environnement, professionnels de la mer, gestionnaires d’es-
paces naturels, etc.).  

Comme chaque année, une rencontre annuelle a été organisée cette an-
née. Mais une nouveauté a vu le jour en 2025 : cette dernière a été pro-
posée sur deux endroits différents (Gâvres et Pleubian). Autre nouveauté 
du réseau en 2025, la création de la lettre d’infos du réseau des Vigipolites. 

 
L’année 2025 a également vu la multiplication des actions de sensibilisa-
tion pour l’équipe de Vigipol par : 

> la présence à des évènements grand public : stand, intervention 
lors de tables-rondes, etc. 

> des interventions auprès des scolaires : primaires, collèges et 
lycées généraux 

> des interventions auprès des universités bretonnes 
 

Actions pour mieux connaître les risques auxquels les adhérents de Vigipol sont exposés  

Grâce à la veille active (revue de presse, signalements, bilans, etc.) et son Pool experts, Vigipol a pu 
continuer d’informer et de sensibiliser ses adhérents cette année aux enjeux de l’actualité maritime et au 
risque de pollution existant au large de leurs côtes. À chacune de ses instances (bureaux et comités 
syndicaux), l’équipe propose une revue de presse à l’échelle locale, régionale, nationale, européenne et 
mondiale, pour leur permettre de comprendre les enjeux d’actualité liés au transport maritime (GPI, éolien 
offshore, batteries au lithium et transport maritime) et à la réglementation. 

https://vigipol.org/publications/catalogue-des-actions-et-outils-de-sensibilisation/
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En plus de ces temps de restitution, Vigipol réalise des analyses à 
chaque fois qu’un incident, survenant à proximité des côtes françaises ou 
internationales, fait écho aux enjeux de ses adhérents (exemple : déverse-
ments accidentels de marchandises ou de produits dangereux sur des lit-
toraux aux enjeux proches de ceux des adhérents) afin d’en tirer les ensei-
gnements et d’améliorer leur préparation. Ces analyses prennent la forme 
de fiches accidents détaillées, avec l’aide des membres de son Pool ex-
perts, et apportent une expertise sur les enjeux impactés et/ou exposés, les 
aspects organisationnels, juridiques ou de communication. En 2025, une 
fiche accident a été réalisée suite à la « Collision entre le Solong et le Stena 
Immaculate en mer du Nord (Royaume-Uni) » en mars 2025. Cette dernière 
a été publiée sur les canaux de communication de Vigipol (newsletter, site 
internet, réseaux sociaux, mise à disposition sur ses stands) et présentée 
aux adhérents lors des instances.  
 
Actions pour optimiser la préparation des adhérents et renforcer leur résilience face aux pollutions maritimes  

Plusieurs temps forts ont permis cette année de renforcer cette résilience face au risque de pollution 
maritimes : 

> Refonte du plan Infra POLMAR pour répondre aux besoins opérationnels des collectivités et assurer 
la coordination avec les évolutions réglementaires => cette refonte a donné lieu à la création de deux 
outils distincts : un guide à visée de formation et un plan de secours à visée opérationnelle 

> Déploiement de la nouvelle version du plan Infra POLMAR sur les territoires engagés que sont la 
CC de Belle-Ile-en-Mer et Lannion-Trégor Communauté 

> Organisation de la seconde édition des Ateliers « Se préparer pour mieux gérer » dédiés cette 
année à la « Conduite des opérations de lutte » => près de 40 élus et agents présents 

> Organisation pour la première fois de formations sur des thématiques qui répondent aux besoins 
exprimés par les adhérents avec la participation financière de Vigipol aux frais de formation 
(30 %). Ainsi, en 2025, deux formations ont été organisées et délivrées par des structures dont 
l’expertise est reconnue dans leur domaine. « La Communication de crise et les médias sociaux 
dans l’urgence » a été le thème de la première formation délivrée par l’Institut des Risques Ma-
jeurs (IRMa). La seconde, quant à elle, était dédiée à la « Lutte antipollution en zone portuaire » 
et était délivrée par le Cedre et organisée sur leur plateau technique à Brest => plus de 30 sta-
giaires au total 

> Réalisation d’un guide opérationnel en partenariat avec l’ANEL 
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2. Répartition du temps de travail par activités  

 
Les domaines d’activité de Vigipol se répartissent en trois grandes catégories qui comprend un cer-

tain nombre d’actions déployées par l’équipe en place et l’exécutif : 
> La gestion des services généraux 
> La gestion de la gouvernance 
> Les activités 
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Si l’on regarde le temps de travail des 
deux chargées de mission et de la juriste ma-
ritime sur l’année 2025, on peut voir qu’il s’est 
largement concentré sur la partie « Activités » 
du syndicat mixte. 

 
 
 
 
 
 
 
Au sein du domaine « Activités », on cons-

tate que l’équipe a passé du temps principale-
ment sur les actions de communication ainsi 
que sur la préparation des collectivités et la 
gestion de projets en cours. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Enfin, si l’on détaille les trois principaux pôles d’activités précités, on constate :  

 
Pour la communication :  
Une forte partie du temps de travail a été dédiée : 

+ à la sensibilisation (58%), notamment à l’organisation des 
45 ans du syndicat mixte et aux interventions (grand pu-
blic, scolaires, etc.) 

+ aux publications (12%) : rapport d’activités, plaquette gé-
nérale, Mise à jour du document de sensibilisation « Pol-
lution maritime – La Bretagne : du risque à l’action », Dé-
pliant AnaRisque 50 
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Pour la préparation :  
La majorité du temps de travail a été dédiée : 

+ aux démarches Infra POLMAR (62 %) 
+ à l’animation du réseau des Vigipolites (15 %) 
+ à la démarche POLPORT pour la Région Bre-

tagne (9%) 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

Pour la gestion de projet :  
Une forte part est attribuée à : 

+ la programmation des activités et aux bilans 
de celles-ci (83 %) 

+ à la recherche de financements (12%) 
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3. Le soutien de la Région Bretagne dans le cadre d’une convention triennale 
 

Le Conseil régional de Bretagne adhère à Vigipol depuis 2008. Il soutient également 
le syndicat mixte depuis 2011 au travers de convention triennale pour lui permettre de 
sensibiliser au risque de pollution maritime et préparer l’ensemble des collectivités lit-
torales bretonnes et acteurs impliqués plus ou moins directement dans leur gestion. 
Les objectifs de ces conventions triennales ont progressivement évolué pour s’adapter 
aux besoins de la Région Bretagne et des collectivités locales mais aussi et surtout pour 

s’adapter à l’évolution des risques et des responsabilités.  
La convention triennale en vigueur prend fin en 2025. Pour rappel, les actions prévues dans la con-

vention triennale en vigueur sur la période 2023 à 2025 se concentraient sur deux objectifs :  

Objectif 1 : Une région sensibilisée…  
Sans pollution maritime de grande ampleur depuis plusieurs années, la culture du risque tend à s’étio-

ler. C’est pourquoi, Vigipol souhaite favoriser la sensibilisation de l’ensemble des acteurs du littoral en 
donnant plus de visibilité à ses actions, en mobilisant et sensibilisant les plus jeunes, en augmentant les 
coopérations avec l’enseignement supérieur et le monde de la recherche et en continuant de développer 
un réseau régional d’acteurs engagés.  

Cet axe vise également à faire reconnaître les pollutions maritimes comme un risque majeur à part entière 
et qu’elles soient prises en compte dans les réflexions et procédures au même titre que les autres pro-
blématiques littorales. 

Objectif 2 : … pour une région préparée 
La pointe bretonne est une zone où le trafic maritime est important, où les conditions de navigation 

peuvent être difficiles et où les pollutions maritimes sont récurrentes. C’est pour ces raisons que Vigipol 
continue de promouvoir l’intérêt d’agir collectivement et de se préparer efficacement. Les démarches 
Infra POLMAR et leurs plans de secours ont vu le jour il y a 20 ans. À la vitesse où les enjeux des collec-
tivités et les risques liés au transport maritime évoluent, il est nécessaire de les faire évoluer pour y inté-
grer notamment l’aspect portuaire et l’obligation aux EPCI de réaliser un PICS, si au moins une de ses 
communes membres doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), qui organise la solidarité et 
prépare la réponse intercommunale au profit des communes membres face aux situations de crise. L’ac-
cent est également mis sur l’accompagnement des services de la Région Bretagne afin de leur permettre 
de réagir efficacement en cas de pollution maritime qui impliquerait la responsabilité du Conseil régional 
ou qui nécessiterait leur intervention. 
 

Bilan des actions réalisées dans le cadre de la convention triennale en 2025  

Objectif 1 : Une région sensibilisée…  

Action 1.1 : Promouvoir et diffuser une culture du risque  

> Pour donner plus de visibilité aux actions réalisées par Vigipol 
+ Participation à des événements grand public 
+ Réalisation d’actions de sensibilisation grand public 
+ Acquisition de matériels pour améliorer la visibilité du stand (barnum) 

Exemples d’événements où Vigipol était présent en 2025 : Village Citoyens de la Mer (Vannes), Fête 
maritime L’Odyssée Bigoudène (Combrit Sainte-Marine), Journée de l’environnement (Ploumilliau), Fête 
du port (Perros-Guirec), conférence auprès des membres de l’Association Ar Viltansoù (Le Conquet), 
intervention à l’assemblée générale de l’Association des Iles du Ponant (Hoëdic), inauguration du siège 
de l’association Le Mains Dans Le Sable (Etel). 
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⇒ Lorsque l’événement s’y prêtait, Vigipol a pu partager son stand avec certains de ses partenaires 
comme avec la LPO France sur la thématique oiseaux pollués. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

> Pour mobiliser & sensibiliser les plus jeunes à la pollution maritime 
+ Développement de modules de formation (primaire & collège) 
+ Interventions : en primaire (Vannes et Perros-Guirec), 

en collège (Pommerit-Jaudy et Guipavas), en lycée 
(Pommerit-Jaudy)  

+ Participation à des événements destinés au jeune pu-
blic (Ploumilliau et Vannes) 

+ Développement de partenariats avec les acteurs de 
l’éducation à l’environnement en Bretagne (REEB, Biodi-
vertissons, Litt’Obs, CPIE) 

 
> Pour accroître les coopérations avec l’enseignement supérieur & le monde de la recherche 

+ Coopération avec l’enseignement supérieur : projet tu-
toré sur le risque de pollution dans les parcs éoliens en 
mer (avec le Master E2AME de l’UBO) 

+ Interventions dans les universités bretonnes (UBO, 
IUEM) 

+ Participation à des événements organisés par les uni-
versités bretonnes 

+ Identifier les thèses en cours sur le risque de pollution 
maritime : thèse en cours sur la connaissance et la hié-
rarchie des risques relatifs aux anciens sites de stockage de déchets de marées noires en 
Bretagne 

+ Accueil d’une stagiaire du Master 2 Droit des Espaces et des Activités Maritimes (DEAM) 
 
Action 1.2 : Intégrer les pollutions maritimes dans une approche plus globale des risques et 
problématiques littorales  
 

> Pour développer un réseau régional d’acteurs engagés et préparés  
+ Développer des partenariats conventionnés :  Conservatoire du littoral - Délégation Bre-

tagne 
+ Impulser des rencontres avec les acteurs en lien avec les pollutions maritimes en Bre-

tagne : Association des îles du Ponant, DML du 22 et du 56, associations (Les Mains dans 
le sable, Ar Viltansou, ANSEL), Société Le Floch Dépollution 

+ Participer aux Commissions Mer & Littoral des GALPA bretons : 
Pays de Morlaix, Baie de Saint-Brieuc et Pays Auray-Vannes 

+ Améliorer la préparation des acteurs en charge de la faune en dé-
tresse polluée en Bretagne : mise en réseau des acteurs interve-
nant en Bretagne (SOS Faune sauvage Bretagne, LPO France et 
LPO Bretagne, 5 centres de soins, Réseau national des centres de 
soins de la faune sauvage, Cedre), partage d’infos régulières, 
exercice et retex, plan d’action. 
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Objectif 2 : … pour une région préparée 

Action 2.1 : Promouvoir l’intérêt à agir collectivement  

> Pour comprendre les enjeux des collectivités face à l’évolution du risque de pollution ma-
ritime 
+ Veille réalisée sur les actualités en lien avec les pollutions maritimes et recensement des 

pollutions maritimes : revue de presse, suivi des actualités juridiques et réglementaires, 
veille des études et bilans réalisés (assureurs, sécurité maritime, etc.), collecte et gestion 
de la base de données de Vigipol, etc. 

+ Réalisation d’une fiche accident avec l’aide du Pool expert : Collision entre un porte-conte-
neur et un pétrolier en mer du Nord au large de l’Angleterre (Mars 2025) 

+ Analyse des signalements reçus et recensés par Vigipol : campagnes de vigilance, réalisa-
tion du bilan annuel 2024 

+ Inciter les collectivités à intégrer ces nouveaux risques en communiquant via les canaux 
habituels de Vigipol (newsletter, réseaux sociaux, site internet, interventions) : publications 
des fiches accidents et des bilans annuels des signalements, vulgarisation des résultats 
lors des instances, des conférences, etc.  

 

 
 
Action 2.2 : Accroître le niveau de préparation de la Région Bretagne 
 

> Pour accroître le niveau de préparation des services de la Région Bretagne impliqués en 
cas de pollution maritime 
+ Travail sur la méthodologie d’accompagnement d’un Conseil ré-

gional pour faire du CRB une région pilote avant de proposer le 
déploiement sur les autres régions littorales françaises (si des 
sollicitations nous sont adressées) 

+ Développement des procédures et outils opérationnels adaptés 
au niveau régional 

 
> Pour poursuivre la préparation des ports régionaux 

+ Adaptation de la méthodologie d’accompagnement Infra POLMAR 
aux pollutions portuaires : plan de secours type (qui peut marcher 
seul ou être une annexe du plan Infra POLMAR d’une commue) 

+ Finalisation de l’expérimentation de cette méthodologie sur le port régional de Le Palais (Belle-
Ile-en-Mer) : adaptation du plan type au port, présentation des outils au maître de port et aux 
référents de la région 

La convention triennale en vigueur arrivant à son terme au 31 décembre 2025, des échanges sont en cours 
avec le Conseil Régional de Bretagne pour voir quelles suites peuvent être données à ce partenariat. 
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III. ANALYSE BUDGÉTAIRE DE L’ANNÉE 2025 
 
Le présent rapport d’orientation budgétaire 2026 étant diffusé fin novembre 2025, les données pré-

sentées dans cette partie font état d’une projection au 31.12.2025. Elles seront ajustées à la clôture de 
l’exercice 2025 et peuvent être modifiées sous réserve du compte de gestion. 

 

1. Projection du bilan budgétaire de l’année 2025 

Le budget primitif de Vigipol pour l’année 2025 a été voté à l’unanimité en Comité syndical du 
22.03.2025 (délibération n° CS-2025-10). Une décision modificative a ensuite été approuvée à l’unanimité 
en Comité syndical du 15.11.2025 (délibération n°CS-2025-23) pour alimenter le chapitre 011 « Charges 
à caractère général » pour les dépenses liées au fonctionnement courant et procéder aux amortissements 
au prorata temporis des immobilisations (dépenses non prévues en investissement au BP 2025). Son 
exécution se présente de la manière suivante avec une projection au 31.12.2025. 

 

1.1 Section de fonctionnement  

Dépenses 

Chap. Intitulé Réalisé 2024 BP 2025 + DM 
Projection au 
31.12. 2025 

011 Charges à caractère général 93 131,28 € 138 710 € 125 802,74 € 

012 
Charges de personnel et frais 

assimilables 
247 740,54 € 318 161 € 275 180 € 

65 
Autres charges de gestion cou-

rante 
7 291,42 € 8 100 € 

+ 228 863,34 € 
7 914,95 € 

042 
Opérations d'ordre de trans-

ferts entre sections 
5 900,04 € 3 999,77 € 3 228,77 € 

68 
Dotations aux provisions pour 

risques et charges de fonction-
nement 

17 050 € 0 € 0 € 

Total dépenses  
de fonctionnement  

371 113,28 € 697 834,11 € 412 126,46 € 

 
Analyse : Le total des dépenses de fonctionnement affiche une hausse significative par rapport à 

l’année précédente (+ 26 %) et un bon niveau de réalisation par rapport au budget prévisionnel voté et 
ajusté ensuite par décision modificative (environ 87,9 %).  

Les charges à caractère général sont en forte hausse par rapport à 2024 (+ 35%) qui s’explique par la 
réalisation et l’impression de plusieurs publications (mise à jour du document de sensibilisation sur le risque 
de pollution maritime en Bretagne, plaquette mécénat, dépliant Anarisque au large de la Manche, etc.) mais 
également aux dépenses de réception des événements organisés pour les 45 ans de Vigipol (projection 
d’un documentaire sur Alphonse Arzel, Colloque autour de l’évolution des risques et conférence grand pu-
blic avec la SNSM des Côtes d’Armor). Les charges de personnel sont, elles, en légère augmentation par 
rapport à 2024 (+ 11 %), le nombre d’agents étant resté stable. Elle s’explique par des régularisations de 
salaire liés à la situation administrative d’un agent placé en congé de longue durée. Les autres charges de 
gestion courante sont en légère hausse par rapport à 2024 (+ 8 %) du fait notamment de la participation de 
Vigipol aux frais de formation pour les élus (7 élus aux formations organisées en 2025). Chaque année, le 
syndicat mixte inscrit au chapitre 65 du budget primitif le report de l’excédent de résultats des exercices 
antérieurs, afin de disposer d’une enveloppe immédiatement mobilisable en cas de pollution de grande 
ampleur au service de ses adhérents. 
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Enfin, les opérations d’ordre (amortissements) sont en nette diminution par rapport à 2024 (- 54,7 %). 
Deux dépenses non prévues en 2025 sont inclues dans ce chapitre : l’achat d’un barnum et la protection 
de l’ancienne marque « Vigipol » à l’INPI. 

 
Recettes 

Chap. Intitulé Réalisé 2024 
BP 2025 + 

DM 

Projection 
au 31.12. 

2025 

002 Excédent antérieur reporté Fonc  228 863,34 € 

013 
Atténuation des 

charges 
26 695,37 € 87 000 € 65 415,10 € 

70 
Produits des services 
du domaine et ventes 

diverses 
0 € 0 € 0 € 

74 
Dotations, subventions 

et participations 
352 348,41 332 625 € 346 642,75 € 

75 
Autres produits de ges-

tion courante 
6 034,25 € 32 295,77 € 13 536,40 € 

77 Produits exceptionnels 400 € 0 € 7 668,60 € 
78 Reprise sur Provisions 0 € 17 050 € 17 050 € 

Total recettes  385 478,03 € 
697 834,11 

€ 
450 312,85 € 

Résultat de l’année   38 186, 39€ 

 
 
Analyse : Les recettes de fonctionnement enregistrent une progression de 16% par rapport à l’exer-

cice précédent, avec un taux de réalisation de 96% du budget prévisionnel.  
Chap. 74 : La majeure partie des produits provient des cotisations des adhérents et de la subvention 

du Conseil régional de Bretagne versée dans le cadre de la convention triennale (solde 2024 et acompte 
2025). Le niveau réalisé dépasse légèrement la prévision. 

Chap 75 : Malgré l’arrivée de dix nouveaux territoires en 2025 et les participations des communes 
aux formations proposées, les produits du chapitre 75 demeurent en deçà de la prévision inscrite au BP 
2025. 

Chap 13 et 77 : La hausse des atténuations de charges (chapitre 13) résulte des remboursements de 
l’assurance statutaire liés au placement d’un agent en congé de longue durée sur décision du conseil 
médical du CDG 22, décision intervenue après le vote du budget et non anticipable lors de son élabora-
tion. Les remboursements restent néanmoins inférieurs à la prévision, ce qui s’explique par la différence 
de régime indemnitaire entre congé de longue maladie (hypothèse BP) et congé de longue durée, tandis 
que les écritures du chapitre 77 traduisent des régularisations techniques de cotisations sur la masse 
salariale de l’année n-1 par l’assurance statutaire. 

Chap 78 : Les provisions constituées pour le paiement éventuel des jours épargnés en CET et pour 
les frais de protection fonctionnelle n’ayant finalement pas été consommées en 2025, leur reprise au 
chapitre 78 vient mécaniquement renforcer les recettes de l’exercice. Cette opération, recommandée par 
le conseiller aux décideurs locaux de la Trésorerie de Lannion, améliore ponctuellement le résultat tout 
en laissant la possibilité de reconstituer ces provisions en 2026.  
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1.2 Section d’investissement  

Dépenses 

Chap. Intitulé Réalisé 2024 BP 2025 + DM 
Projection au 

31.12.25 
20 Immobilisations incorporelles 0 € 11 283,00 € 860,00 € 
21 Immobilisations corporelles 0 € 10 544,28 € 510,40 € 

Total dépenses d’investissement 0 € 21 827,28 € 1 370,40 € 

Analyse : En 2025, deux dépenses d’investissement ont dû être réalisées. La première concerne le 
renouvellement de la protection de l’ancienne marque « Vigipol » pour une durée de 10 ans à l’INPI (chap. 
20) et la seconde dépense a été faite pour permettre à l’équipe de Vigipol de se doter d’un barnum afin 
de protéger les agents et le matériel lorsque Vigipol est sollicité pour tenir un stand et qu’aucun moyen 
de protection n’est prévu (chap. 21). 

Recettes 

 Chap. Intitulé Réalisé 2024 BP 2025 + DM 
Projection au 

31.12.25 
001 Solde d'exécution d'inv. reporté  17 827,51 €  
10 Dotations, fonds divers et réserves 944,24 € 0 € 0 € 

040 
Opérations d'ordre de transfert 

entre sections 
5 900,04 € 3 999,77 € 3 228,77 € 

Total recettes d'investissement 17 827,51 € 21 827,28 € 3 228,77 € 

Résultat de l’année   1 858, 37€ 

Analyse : Les recettes d’investissement correspondent aux amortissements. Elles sont en légère 
baisse par rapport à 2024. 

  



   
 

20 
 

2. Résultats provisoires de l’exercice (basés sur la projection au 31.12.2025) 

Réalisations de l'exercice Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement 412 126,46 € 450 312,85 € 38 186,39 € 

Section d'investissement 1 370,40 € 3 228,77 € 1 858,37 € 

Total 413 496,86 € 453 541,62 € 40 044,76 € 

 

Reports Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement  228 863,34 € - 

Section d'investissement  17 827,51 € - 

 

Total Réalisations + reports Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement 412 126,46 € 679 176,19 € 267 049,73 € 

Section d'investissement 1 370,40 € 21 056,28 € 19 685, 88 € 

 

Restes à Réaliser Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement   - 

Section d'investissement   - 

 

Résultats totaux Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement 412 126,46 € 679 176,19 € 267 049,73 € 

Section d'investissement 1 370,40 € 21 056,28 € 19 685,88 € 

Total 413 496,86 € 700 232, 47 € 286 735,61 € 

Évolution de l’épargne brute 

Année 2022 2023 2024 2025  

Recettes Réelles  
de fonctionnement  

457 263,03 394 794, 91 385 478,03 450 312,85 € 
 

Dépenses Réelles  
de fonctionnement  

485 322,92 476 419,01 365 213,24 408 897,69 € 
 

Épargne brute (€) - 28 059,89 € - 81 624.10 € 20 264,79 € 41 415.16 €  

 
Les résultats de fonctionnement seront à ajuster lors de la clôture de l’exercice 2025. Le montant de 
l’épargne brute mentionnée ici est donc à interpréter avec précautions. 
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3. Évolution du fonds de réserve 

Le « fonds de réserve » de Vigipol (report annuel inscrit en fonctionnement) a été constitué par le 
versement d’une partie des dommages & intérêts perçus initialement lors du procès de l’Amoco, puis lors 
du procès de l’Erika. Il a pour but de servir de réserve financière immédiatement mobilisable en cas de 
pollution majeure pour lancer sans délai les actions les plus urgentes : recrutement de personnel, études, 
frais de procédure, etc. Le comité syndical a établi précédemment qu’il n’était pas souhaitable que cette 
réserve tombe en-deçà des 300 000 €. 

La réserve sert également à couvrir le déficit de fonctionnement les années où cela s’avère né-
cessaire. Il a ainsi permis d’amorcer l’extension du Syndicat mixte jusqu’à ce que celui-ci atteigne sa taille 
critique. Ce qui n’est toujours pas le cas. 

Fin 2025, le fonds de réserve devrait se situer aux alentours de 267 050 € et montrerait donc une 
évolution positive de + 16 %. 
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IV. ORIENTATIONS STRATÉGIQUES DU SYNDICAT MIXTE POUR L’ANNÉE 2026 
 

Au cours des années 2000 puis des années 2010, le Syndicat mixte a progressivement élargi ses 
missions au profit de ses adhérents de façon tout à fait significative (avec le développement de l’accom-
pagnement Infra POLMAR notamment). Dès 2023, Vigipol a fait le choix de recentrer plus significative-
ment ses missions à destination de ses adhérents pour être encore plus présent à leurs côtés et répondre 
efficacement à leurs besoins. L’équipe a suivi ces orientations malgré un contexte interne perturbé par 
l’absence de direction depuis juillet 2023. 

Pour 2026, Vigipol poursuivra toujours cet objectif dans le cadre nos statuts (la dernière mise à 
jour datant du 28.05.2025). 

Article 6 – Objet 

Le Syndicat mixte a pour objet, en fédérant l'action de ses membres et en intervenant à leurs côtés, de 
contribuer à la prévention des pollutions, à la protection du littoral, à la préservation et à la conservation 
du milieu marin.  

Il défend ses intérêts propres, ceux des collectivités et établissements publics qui le composent et ceux 
des usagers de la mer et du littoral contre tout accident ou acte intentionnel dont les causes ou les con-
séquences affectent ou sont susceptibles d'affecter leurs intérêts.  

Son domaine d'intervention s'étend aux pollutions et arrivées exceptionnelles de déchets, de quelque 
nature qu'elles soient, survenant en mer ou sur le littoral, issues du transport maritime, de tout autre 
activité maritime, industrielle ou portuaire, ou d’une catastrophe naturelle ou technologique. 

 
1. Assurer la pérennité et l’efficacité du Syndicat mixte au profit de ses adhérents 

dans un contexte budgétaire instable en 2026 
 

1.1 Constat  

En 2025, la principale source de financement 
des missions du syndicat mixte provient des co-
tisations de ses collectivités adhérentes 
(335 976,02 € perçu en 2025).  

Le syndicat mixte a également perçu une 
subvention du Conseil régional de Bretagne pour 
la réalisation d’actions prévues par une conven-
tion triennale couvrant la période 2023 – 2025 : 
le solde perçu au titre des actions réalisées au 
cours de l’année 2024 (4 880,82 €) et un 
acompte pour les actions à réaliser en 2025 
(15 000 €). 
 
Rappel du mode de calcul des cotisations des collectivités adhérentes en 2025 

Le calcul du montant de la cotisation en 2025 est le suivant (délib. n°CS-2024-17 du 12 octobre 2024) : 

Communes 
> Indexation de la cotisation sur la population DGF 
> Dégressivité de la cotisation au-delà de 10 000 et 20 000 habitants 
> Pondération de la population puis affectation d’une valeur de point 
⇒ Valeur de point : 0,29 € par habitant 

94%

6%

Sources de financement 
des missions de Vigipol en 2025

Cotisations adhérents

Subvention CRB
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EPCI 
En 2025, il a été décidé de mettre en place une cotisation forfaitaire pour les EPCI 

⇒ Base forfaitaire : 400 € par commune littorale composant l’EPCI 

Départements 
⇒ Base forfaitaire de 19 025 € en 2025 (même montant depuis 2023) 

Régions 

⇒ Base forfaitaire de 38 050 € en 2025 (même montant depuis 2023) 
 

En 2026, la principale source de financement des missions du Syndicat mixte restera toujours les 
cotisations de ses adhérents. Même si dix nouveaux territoires ont rejoint le syndicat mixte en 2025, ce 
modèle de financement reste fragile et soumis aux décisions politiques des territoires. De plus, l’instabilité 
politique et budgétaire au niveau de l’État a provoqué en territoire une politique de précarité économique 
impactant directement le syndicat mixte (plusieurs demandes de retrait en 2024 et en 2025). 
 

1.2 Orientations proposées pour 2026 

Axes de travail 
> Sécuriser l’aspect financier  

+ Figer le montant des cotisations pour 2026 qui est une année de transition (élections 
municipales) et de fortes incertitudes budgétaires pour les collectivités (baisse des do-
tations, participation à la dette de l’Etat, etc.) 

+ Favoriser l’adhésion de nouveaux EPCI  
+ Sécuriser le budget en trouvant de nouvelles sources de financement (mécénat, appels 

à projets, etc.) 

> Fidéliser les adhérents  
+ Mettre l’accent sur la communication et la présentation des services inclus dans l’adhé-

sion à Vigipol. Axe d’autant plus important avec l’arrivée de nouveaux élus en mars 2026 
et les contraintes budgétaires des collectivités territoriales. 

Moyens humains et financiers nécessaires 
> Pilotage : par l’équipe en place, assistée par le Président pour les missions de prospection de 

nouvelles collectivités 

> Moyens financiers :  

+ Les cotisations des adhérents resteront toujours la principale source de financement des 
missions du syndicat mixte. Lors du Comité syndical du 15 novembre 2025, il a été décidé 
par les délégués de conserver le même mode de calcul en 2026 que pour 2025 (cf. Modes 
de calcul des cotisations des adhérents en 2025 à la page précédente). 

+ La convention triennale passée avec le Conseil régional de Bretagne pour la période 2023 – 
2025 arrivant à son terme, le syndicat mixte devrait percevoir en 2026 le solde au titre des 
actions réalisées en 2025 (environ 10 000 €). Vigipol espère pouvoir poursuivre ce partenariat 
avec le CRB en 2026 pour réaliser au profit de la Bretagne des missions de sensibilisation au 
risque de pollution maritime (scolaires, grand public), de prévention des risques auxquels la 
région est exposée (veille, collecte et analyses de données) et de préparation des acteurs im-
pliqués dans la gestion de la faune en détresse en cas de pollution et ceux dont l’activité éco-
nomique serait directement impactée (tourisme, pêche, conchyliculture, etc.). 

+ Vigipol axera également une partie de ses missions en 2026 à rechercher et solliciter des fi-
nancements complémentaires en fonction des besoins et des opportunités (appels à projets, 
fonds DLAL FEAMPA, fondations, etc.).  
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+ Le syndicat mixte engagera également la phase opérationnelle de la démarche de mécénat 
mise en place en 2025 avec pour objectif de développer le réflexe du mécénat : en nature lors 
de demande de prestation et auprès de potentiels futurs mécènes lors d’événements. 

 
2. Consolider l’organisation interne pour garantir la mise en œuvre des missions 

du syndicat mixte 

2.1 Constat 

En 2025, Vigipol a assuré ses missions avec un effectif de 6 ETP détaillé ci-dessous : 

> Assistance administrative : 1 ETP 
> Chargés de missions « Préparation et gestion de crise » : 2 ETP 
> Juriste maritime : 1 ETP 
> Direction : 1 ETP (en congé de longue durée depuis le 03.07.2023) 
> Affaires générales et juridiques : 1 ETP (en disponibilité) 

 
Une partie de l’équipe est rattachée au siège de Vigipol situé à Lannion (4 ETP) et l’autre à 
l’antenne d’Etel ouverte depuis 2021 (2 ETP). 

Pour l’ensemble des agents, la durée annuelle du temps travail est de 1 607 heures. En termes de 
régime indemnitaire, le RIFSEEP est appliqué comprenant ainsi l’Indemnité de Fonctions, Sujétions et 
Expertise et le Complément Indemnitaire Annuel. Concernant la politique sociale, le syndicat mixte con-
tribue au CNAS, et il propose une participation forfaitaire aux contrats de mutuelle et de prévoyance de 
ses agents. Enfin, dans le cadre de la formation continue de ses agents, il cotise au CNFPT et permet ainsi 
à l’équipe en place de monter en compétences. 

 

2.2 Orientations proposées pour 2026 

Axes de travail 
> Prévoir une organisation de l’équipe qui permettra d’assurer la mise en œuvre des services 

de Vigipol en l’absence temporaire d’une chargée de mission et dans l’attente du rempla-
cement de la direction (priorisation des missions et répartition entre les agents en place, recru-
tement d’une personne pour assurer la direction de la structure, accueillir un stagiaire) 

> Répondre pleinement aux besoins de nos adhérents avec l’équipe en place 
+ Poursuivre les démarches Infra POLMAR engagées sur certains territoires (Lannion-Tré-

gor Communauté, CC du Pays Bigouden Sud, CC du Haut Pays Bigouden) et continuer 
l’entretien de la vigilance sur les territoires déjà dotés d’un plan Infra POLMAR (Morlaix 
Communauté, CC Belle-Ile-en-Mer, communes situées dans le périmètre du Syndicat 
mixte de la ria d’Etel et communes situées sur le littoral de la CC du Pays d’Iroise) 

+ Répondre aux nouvelles demandes d’accompagnement des adhérents (Infra POLMAR, 
portuaire, etc.) 

+ Maintenir les rendez-vous récurrents au plus près des territoires (ateliers « Se préparer 
pour mieux gérer, webinaires, formations au profit des adhérents) 

+ Informer en continu les adhérents sur les risques auxquels ils peuvent être confrontés 
(newsletter, site internet, réseaux sociaux, presse, campagnes de vigilance, etc.) 

> Confirmer le rôle de soutien de Vigipol : avant, pendant et après une pollution. 
 

Moyens humains et financiers nécessaires 
> Pilotage : par le Président et l’ensemble des agents en place.  

Il est à noter qu’une des chargées de mission sera placée en congé de maternité à partir du 
09.02.2026 jusqu’au 31.05.2026 inclus puis placée en congé parental jusqu’au 31.08.2026. Cette 
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absence concordant avec la période des élections municipales, le Président a décidé de ne pas 
remplacer l’agent pendant son absence car cette période coïncide avec la prise de poste des 
nouveaux élus dans leurs communes. La continuité des missions prioritaires sera assurée par le 
reste de l’équipe en place. 

> Assistance : le syndicat mixte pourra s’appuyer éventuellement sur des prestations proposées 
par le Centre de Gestion des Côtes d’Armor. 

 

3. S’appuyer sur le réseau et l’expertise de nos partenaires  

3.1 Constat 

En 2025, Vigipol a 5 partenariats conventionnés en vigueur avec :  

> La LPO France : cette association participe à la gestion des pollutions maritimes pour la 
prise en charge de la faune polluée. Dans le cadre des dispositifs ORSEC départemen-
taux POLMAR Terre, l’Etat s’appuie sur des associations ornithologiques reconnues 
comme la LPO France et leur assigne un rôle spécifique ainsi qu’une zone de couverture 
dédiée. La LPO est ainsi en charge de la faune polluée sur une majeure partie de la 
Bretagne, en raison de la présence du centre de soins de l’Île Grande qui est la référence 
au niveau national sur cette thématique. 

> L’Association Nationale des Élus des Littoraux : cette association rassemble près de 
700 collectivités territoriales et parlementaires du littoral hexagonal, corse et ultramarin 
autour des thématiques essentielles de la mise en valeur, du développement écono-
mique durable et de la protection de la mer et des littoraux. 

> Rivages de France : cette association regroupe les collectivités, associations, opéra-
teurs publics dispatchés sur le territoire national. Elle apporte un appui concret, efficient 
et valorisant à ses adhérents, gestionnaires et partenaires, dans leurs problématiques de 
gestion. 

> Le Conservatoire du littoral – Délégation Bretagne : établissement public dont la mis-
sion est d’acquérir des parcelles du littoral menacées par l’urbanisation ou dégradées 
pour en faire des sites restaurés, aménagés, accueillants dans le respect des équilibres 
naturels. Une fois les sites acquis, le Conservatoire du littoral et ses partenaires territo-
riaux construisent un projet viable et durable pour le site et installent une gouvernance 
(comité de gestion), une surveillance (gardes du littoral) et aménagent si nécessaire 
(sentiers, restaurations...). La délégation Bretagne, avec laquelle Vigipol a passé une 
convention de partenariat, regroupe un réseau d'une soixantaine de gestionnaires (envi-
ron 150 agents dont 40 sont commissionnés et assermentés). 

> FNE Bretagne : fédère près de 130 associations de protection de la nature et de l’envi-
ronnement bretonnes. Elle agit notamment dans le cadre de la protection de la nature et 
de l’environnement. Depuis 2017, FNE a développé une plateforme de signalement et 
de gestion des atteintes et des initiatives favorables à l’environnement en France. Le 
partenariat avec Vigipol a été convenu pour faire le lien entre ce réseau Sentinelles de 
la Nature et le réseau des Vigipolites qu’il porte.  

> Le Cedre : cette association assure une mission de service public au profit de l’État et 
des collectivités afin de leur apporter une expertise technique et scientifique en cas de 
pollution accidentelle des eaux ou de risque de pollution.  
Il assure un service de réponse 24/7, dispose d’un centre de recherche, d’un laboratoire, 
d’un centre de documentation, d’un centre de formation professionnelle et d’audit et 
d’installations dédiées à son domaine d’activité. 
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D’autres échanges ont, par ailleurs, été engagés avec plusieurs acteurs impliqués directement ou 
indirectement dans la gestion des pollutions maritimes et/ou exposés en cas de pollution maritime. 

 

3.2 Orientations proposées pour 2026 

Axes de travail 
> S’appuyer sur le réseau de nos partenaires pour améliorer la préparation de tous les ac-

teurs impliqués dans la gestion des pollutions maritimes  
+ LPO France :  optimiser la préparation des acteurs impliqués dans la prise en charge de 

la faune polluée en cas de pollution maritime impactant le littoral en assurant leur mise 
en réseau et en coordonnant la mise en œuvre d’un plan d’action défini conjointement 
(centres de soins, réseaux nationaux et régionaux) en lien avec les collectivités littorales 
et les services de l’Etat. 

+ Conservatoire du littoral et Rivages de France : développement d’actions de sensibilisa-
tion et de formations des gestionnaires d’espaces naturels pour leur permettre de gérer 
au mieux une pollution maritime qui viendrait s’échouer sur leur périmètre d’intervention 

+ FNE Bretagne : échanger les signalements de pollutions maritimes qui entrent dans le 
champ de compétence de chacun et animer des actions de sensibilisation pour les 
membres de nos réseaux (Sentinelles de la nature et Vigipolites). 
 

> Profiter de l’expertise de nos partenaires pour développer des actions de formations au 
profit de nos adhérents et optimiser leur accompagnement en cas de pollution maritime 

+ Cedre : coopérer pour proposer aux adhérents des interventions coordonnées (prépara-
tion, entretien de la vigilance) et des formations qui répondent à leurs besoins (formation 
avec mise en situation sur leur plateau technique dédiée à la Lutte antipollution sur le 
littoral). 

+ ANEL : agir conjointement dans la défense des intérêts de nos collectivités littorales ad-
hérentes (dépôts de plainte, plaidoyer auprès des ministères en charge de la mer et de 
l’environnement pour faire évoluer la réglementation, etc.). 

 

Moyens humains et financiers nécessaires 
> Pilotage : par le Président et l’ensemble des agents en place.  

> Assistance : le syndicat mixte pourra s’appuyer sur les moyens de ses partenaires conventionnés 
ainsi que sur les réseaux des acteurs en lien avec la gestion des pollutions maritimes.   

 

V. LES PRIORITÉS D’ACTIONS DE VIGIPOL POUR 2026 
 
Pour Vigipol, l’année 2026 s’annonce comme une étape importante dans la continuité de ses missions 

et de son accompagnement auprès des collectivités adhérentes. Elle sera marquée par un contexte parti-
culier : les élections municipales, qui entraîneront un renouvellement des équipes locales et auront un impact 
direct sur la composition des instances du syndicat mixte ainsi que sur les référents en collectivités. Dans 
ce cadre, Vigipol devra maintenir une présence forte et proactive pour assurer la stabilité et la qualité de ses 
actions, tout en facilitant l’intégration des nouveaux interlocuteurs et en consolidant ses partenariats. 
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Pour rappel les missions permanentes du syndicat mixte, assurées actuellement par les deux char-
gées de mission, la juriste maritime et le soutien de l’assistante administrative, sont les suivantes : 

 FÉDÉRER 
> Consolider voire élargir le territoire du syndicat mixte 

> Développer le réseau de partenaires et le partage d’expérience 

> Fédérer le plus grand nombre de collectivités pour promouvoir l’amélioration des réglementations 
en vue de protéger en amont les enjeux littoraux exposés au risque de pollution maritime  
=> mission réalisée avec le soutien de notre partenaire l’ANEL 

 

 ANALYSER 
> Réaliser une veille des actualités maritimes : accidents et pollutions survenus au niveau régional, 

européen et mondial (signalés directement à Vigipol, revue de presse, veille réseaux sociaux, 
etc.), évolutions réglementaires, nouveaux risques, etc. 

> Tirer les enseignements des accidents et pollutions maritimes : analyse technique des événe-
ments dont les enjeux font échos à ceux de nos adhérents pour améliorer leur préparation  
=> mission réalisée avec le soutien du Pool Experts (études, animation de groupes de travail, etc.) 

> Réaliser un bilan annuel des pollutions maritimes et arrivages à la côte recensés et le diffuser à 
ses adhérents 

 

SENSIBILISER 
> Maintenir cette culture du risque 
> Représenter le syndicat mixte auprès des instances partenaires (Services de l’État, Conseil d’ad-

ministration du Cedre, Commissions Mer et Littoral, etc.) 

> Répondre aux sollicitations des collectivités et des médias 

> Intervenir lors de conférence ou réunions de sensibilisation 

> Participer à des évènements grand public 

> Dynamiser les canaux de communication du syndicat mixte (réseaux sociaux, site internet, newsletter) 

> Créer des supports pédagogiques adaptés à différents publics  

> Animer le réseau des Vigipolites (créé grâce à des fonds DLAL FEAMP dès 2019) 
 

SE PRÉPARER 
> Informer et maintenir la vigilance : diffuser régulièrement les évolutions réglementaires et les ac-

tualités maritimes via les instances, newsletters et outils numériques. 

> Renforcer les compétences : sensibiliser et former les collectivités littorales sur la gestion des 
pollutions maritimes (risques, responsabilités, organisation en lien avec l’ORSEC POLMAR Terre). 

> Intégrer le risque de pollution maritime dans la planification locale : accompagner les adhérents 
pour l’inclusion des dispositions spécifiques dans les PCS/PICS et les DICRIM. 

> Garantir l’opérationnalité du plan Infra POLMAR type et maintenir sa complémentarité avec les 
plans POLMAR départementaux en coordination avec les services de l’État. 

> Entretenir la préparation et la réactivité : conseiller les collectivités dans la mise à jour de leurs 
plans de secours et poursuivre l’accompagnement des élus et agents pour la prise en compte du 
risque dans les procédures de crise et l’information des populations. 

> Consolider les outils et pratiques : mettre à disposition des plans clés en main, renforcer la con-
naissance des ressources disponibles sur l’espace adhérents, organiser des ateliers et formations 
régulières. 

> Partager les retours d’expériences d’autres collectivités 
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INTERVENIR 
> Alerter systématiquement en cas de pollution à proximité de la collectivité 

> Appuyer à la recherche de l’origine et négociation avec le responsable si besoin 

> Conseiller sur la gestion d’une pollution maritime : responsabilités, analyse de situation, mesures 
d’urgence, mise à disposition d’outils opérationnels, conseils en organisation, communication et 
en procédures juridiques, etc. 

> Mutualiser les expériences 

> Assurer l’interface avec les services de l’État, à terre et en mer, et les autres experts (Cedre, PNE, 
CEPPOL, gestionnaires d’espaces naturels, etc.) 

> Soutien de l’action en justice : main courante, justificatifs, etc. 
 

DÉFENDRE 
> Assistance juridique et indemnisation : accompagner les adhérents dans la constitution des de-

mandes, la négociation avec le pollueur et l’identification des fonds mobilisables. 

> Protection des intérêts légitimes : intervenir pour défendre les collectivités touchées ou menacées 
par une pollution maritime, y compris par des actions en justice. 

> Représentation et coordination : assurer une représentation mutualisée des collectivités dans les 
procédures judiciaires afin de réduire les coûts et renforcer l’efficacité des démarches. 

> Suivi des contentieux et des évolutions : suivre les affaires en cours (ex. Prestige), ainsi que les 
évolutions réglementaires et la jurisprudence pour anticiper les impacts sur les collectivités. 

> Conseil juridique : apporter une expertise et un accompagnement continu aux adhérents sur les 
aspects légaux liés à la gestion des pollutions maritimes. 

> Capitaliser sur l’expérience : organiser des retours d’expérience après chaque événement, ana-
lyser les enseignements et conseiller les collectivités pour mettre à jour leurs procédures et plans 
de secours afin d’améliorer leur résilience. 

 
Au vu des contextes (territorial et national) qui s’annoncent, il apparait important et nécessaire de 

montrer une stabilité dans la stratégie du syndicat mixte. Ainsi, les trois priorités pour 2026 viseront à : 

1) Sécuriser les ressources et accompagner le renouvellement des instances  

2) Renforcer l’organisation interne et prioriser les actions à déployer 

3) Déployer des actions de proximité et capitaliser sur le réseau et l’expertise des partenaires  

 

1. Priorité 1 : Sécuriser les ressources et accompagner le renouvellement des 
instances 

 
En 2026, Vigipol, en tant que syndicat mixte, devra faire face au contexte national marqué par, d’une 

part, des difficultés économiques étatiques qui impactent les collectivités territoriales, et, d’autre part, par 
l’organisation des élections municipales. Ainsi, au vu de ces éléments, il apparait nécessaire et impératif 
de sécuriser les ressources du syndicat mixte et d’accompagner le renouvellement de ses instances avec 
l’intégration des nouveaux élus. 

 

1.1 Objectifs visés 

> Maintenir la qualité des services aux adhérents tout en optimisant les ressources disponibles. 
> Mettre en œuvre une stratégie proactive de recherche de financements : appel à projet, subventions, 

partenariats et diversification des sources de recettes à travers la stratégie de mécénat. 
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> Accompagner le renouvellement des instances après les élections municipales : garantir une bonne 
connaissance des services de Vigipol et faciliter l’intégration des nouveaux élus. 

> Garantir la continuité des missions et la capacité opérationnelle du syndicat. 
> Fidéliser les adhérents en valorisant l’accompagnement et les services proposés. 
> Assurer le fonctionnement courant du syndicat mixte dans un contexte de transition et de contraintes 

financières. 
> Densifier le maillage d’adhérents  
 

1.2 Quelques exemples d’actions qui seront mises en œuvre en 2026 

> Déployer le volet opérationnel de la stratégie de mécénat du syndicat mixte : poursuite des groupes 
de travail avec Emilie Blanquaert, consultante Culture & Mécénat, et recherche des premiers mé-
cènes 

> Effectuer une veille approfondie des financements de projets compatibles avec les statuts du syndicat 
mixte (appels à projets en cours, programmes, fondations, etc.) ; 

> Gouvernance : installer le nouveau Comité syndical puis instaurer les nouveaux membres du Bureau 
syndical 

> Rencontrer les nouvelles équipes municipales dès leur installation afin de présenter Vigipol et re-
mettre le « kit de l’adhérent » comprenant les documents essentiels à la compréhension du fonction-
nement du syndicat mixte (Plaquette, Rôle du délégué, Statuts, Catalogue des actions, Rapport d’ac-
tivités, Procédure d’accès à l’Espace réservé)  

> Renforcer la communication post-élections pour valoriser les services et outils disponibles, en orga-
nisant des rencontres de proximité hors instances (cafés des adhérents, ateliers thématiques, forma-
tions, webinaires) par territoire, afin de favoriser le partage d’expériences et consolider le lien avec 
les collectivités adhérentes. 

> Rencontrer les territoires non adhérents en fonction des demandes et des opportunités à travers le 
réseau de nos partenaires ou d’autres réseaux de collectivités littorales (Sensation Bretagne, Rivages 
de France, ANEL, AMF, AIP, etc.) ; 

 

2. Priorité 2 : Renforcer l’organisation interne et prioriser les actions à déployer 

2.1 Objectifs visés 

> Assurer la continuité des missions malgré les élections municipales et les contraintes RH 
> Garantir la gouvernance et la direction opérationnelle 
> Renforcer les ressources internes pour les projets stratégiques 
> Optimiser la planification des actions 
 

2.2 Quelques exemples d’actions qui seront mises en œuvre en 2026 

> Prioriser les actions essentielles pendant le congé maternité d’une chargée de mission : ajuster le 
calendrier et concentrer les efforts sur les missions prioritaire. 

> Organiser le remplacement de la direction pour maintenir la coordination et la prise de décision. 
> Recruter un stagiaire pour soutenir le développement de la Web App Ocean Plastic Tracker, la récolte 

des mémoires de l’Amoco Cadiz et/ou le déploiement d’outils (AnaRisques Côtes d’Armor, Finistère, 
Outils de sensibilisation, etc.). 

> Planifier les projets stratégiques en fonction des ressources disponibles et des urgences. 
> Renforcer la communication interne pour assurer la fluidité des informations et la cohérence des 

actions malgré les changements d’équipe. 

> Adapter l’organisation interne en cas de crise et continuer de s’exercer régulièrement 
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3. Priorité 3 : Déployer des actions de proximité et capitaliser sur le réseau et l’ex-
pertise des partenaires 
 

3.1 Objectifs visés 

> Renforcer la présence territoriale auprès des collectivités adhérentes 
> Apporter régulièrement de l’information aux adhérents : prévention des risques, actualités juridiques, etc. 
> Maintenir le niveau de préparation des collectivités littorales face au risque de pollution maritime 
> Poursuivre l’accompagnement des adhérents dans leur préparation à la gestion des pollutions mari-

times et garantir leur assistance en cas de pollution maritime sur leur littoral  
> Conserver les liens avec nos partenaires (Région Bretagne, Rivages de France, LPO France, ANEL, 

Cedre, FNE Bretagne, Conservatoire du littoral – Délégation Bretagne) et valoriser l’expertise tech-
nique et institutionnelle pour améliorer la préparation et la résilience des territoires 

> Maintenir des liens étroits avec : 
+ les différents services de l’État en charge de la pollution maritime en territoire (Préfecture mari-

time, Préfecture de département - SIDPC, DDTM – DML et correspondants POLMAR) 
+ les services d’incendies et de secours (SDIS) et les forces de sécurité intérieure (Gendarmerie, Po-

lice) 
+ les autres acteurs « experts » des pollutions maritimes (CEPPOL, Pôle National d’Expertise) 

> Promouvoir la culture du risque avec des actions de sensibilisation 
> Optimiser la communication et la visibilité des actions du syndicat mixte 
 

3.2 Quelques exemples d’actions qui seront mises en œuvre en 2026 

 

Auprès de nos adhérents 
> Organiser des rendez-vous réguliers aux agents et élus des collectivités adhérentes (poursuite des 

ateliers thématiques, modules de webinaire, formation, etc.) en partenariat avec nos partenaires.  
> Renforcer la préparation des territoires : poursuivre les démarches Infra POLMAR (groupes de travail, 

adaptation des plans de secours, entretien de la vigilance) et POLPORT, tout en accompagnant les 
collectivités qui n’ont pas engagé de démarche Infra POLMAR pour intégrer le risque de pollution 
maritime dans leurs outils de gestion de crise (PCS, PICS) et leurs documents d’information (DICRIM, 
lettres aux administrés), y compris sur demande pour les territoires sans participation de l’EPCI. 

> Assurer la défense des intérêts des adhérents en cas de pollution maritime : intervenir rapidement 
pour le dépôt de plainte, fournir un accompagnement juridique et des conseils adaptés afin de pro-
téger les collectivités touchées ou menacées.  

 

Avec nos partenaires 
> Travailler plus intensément avec nos partenaires : Mutualiser des stands lors d’événements, cocons-

truire des documents, développer des coopérations techniques et institutionnelles etc. 
> Préparer nos partenaires à gérer une situation de crise en cas de pollution maritime : prise en charge 

de la faune polluée 
> Mettre en place un projet collaboratif avec le Cedre pour la mise en place d’un outil pédagogique 

dédié à la thématique pollution maritime. 
 

Auprès d’autres acteurs 
> Candidater au renouvellement du Conseil Maritime de Façade Nord Atlantique-Manche Ouest (CMF 

NAMO), instance de concertation dédiée à l’élaboration des instruments d’orientation de la politique 
maritime intégrée à l’échelle de la façade. Son champ de compétence intègre des domaines aussi 
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vastes que l’utilisation, l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral et de la mer. Il a 
vocation à émettre des recommandations sur l’ensemble des sujets relevant de ces domaines 

> Maintenir la participation des représentants de Vigipol (élus ou agents) dans les Commissions Mer et 
Littoral à l’échelle de la Bretagne ; 

> Rencontrer les acteurs clés de la gestion des pollutions maritimes : SDIS 35, 50 et 56, DDTM 29, 35 
et 50, correspondants POLMAR Terre pour connaître les exercices prévus dans l’année et mettre à 
jour les coordonnées pour les annuaires 

 
Sensibilisation 
> Poursuivre l’animation du réseau des Vigipolites : organisation de la rencontre annuelle #3, création 

de rendez-vous thématiques localisés et plus régulier, poursuivre la Lettre d’information ; 
> Développer les interventions en milieu scolaire, en partenariat avec les enseignants et les acteurs de 

l’éducation à l’environnement, en se dotant de supports pédagogiques adaptés à la sphère éducative 
(du primaire au secondaire) : mallette pédagogique, outils, modules de formation 

> Former un agent du syndicat mixte à mener des actions d’animation et proposer des modules de 
formation aux réseaux d’éducateurs à l’environnement. 

> Recenser les événements en lien avec le monde maritime et/ou les collectivités littorales qui pour-
raient intéresser Vigipol 

> Travailler sur la mémoire de la pollution de l’Amoco Cadiz (collecter les témoignages, choix du sup-
port de valorisation) 

> Réaliser des supports de sensibilisation : AnaRisques sur les territoires non dotés (22, 29 et Région 
Bretagne) 

> Expositions : Déployer les expositions de Vigipol et créer une exposition accessible à tous 
 

Entretenir à culture du risque  
> Assurer une veille active et partagée : suivi régulier des actualités (revue de presse), des évolu-

tions juridiques, collecte des signalements et animation du Pool Experts pour anticiper les risques 
> Analyser et capitaliser sur les événements : production de fiches accidents, études thématiques, 

bilans des signalements et coopération avec le monde de la recherche pour enrichir les connais-
sances. 

> Valoriser et diffuser les enseignements : présentation des analyses et retours d’expérience lors 
des instances, publication sur les réseaux sociaux, site internet, newsletter et mise à jour des 
outils collaboratifs (ex. plateforme Ocean Plastic Tracker). 
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VI. ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES PRÉVISIONNELLES POUR 2026 
 

4. Section de fonctionnement  

> Dépenses prévisionnelles 

Au vu de l’évolution de la situation administrative de plusieurs agents (congé longue durée, congé de 
maternité, titularisation) et les renforts de moyens humains qui pourraient être nécessaires (stagiaire), les 
dépenses prévisionnelles du chapitre relatif aux charges de personnels seront indéniablement impactées.  

Le reste des chapitres des dépenses seront ajustés en fonction de la situation comptable et adminis-
trative du syndicat mixte au 31.12.2025, en prenant en compte également le taux d’inflation.  

Le reste des dépenses seront limitées à du fonctionnement courant en raison de l’année de transition 
qui est annoncée, liée aux élections municipales prévues en mars 2026. 

> Recettes prévisionnelles 

De même que pour la fin d’année 2025, des recettes liées aux remboursements des traitements ver-
sés aux agents dans le cadre des congés maladie et congé de maternité seront perçues dans le cadre de 
l’assurance statutaire souscrite. 

Enfin, le syndicat mixte reprendra ses missions de prospection de nouveaux adhérents après les 
élections municipales, mais sans pouvoir estimer le nombre de nouvelles adhésions. 

D’autres ressources pourront envisagées à travers la potentielle poursuite du soutien du Conseil ré-
gional de Bretagne, le déploiement de la recherche de mécènes et l’attribution d’une subvention dans le 
cadre d’un appel à projets. 

5. Section d’investissement  

> Dépenses prévisionnelles 

En 2026, des dépenses de matériels informatiques sont à prévoir pour permettre à chaque agent 
d’avoir un poste de travail adapté (système d’exploitation, ordinateur portable, écran, etc.). 

> Recettes prévisionnelles 

Les recettes d'investissement en 2026 seront essentiellement issues des amortissements. 
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